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"LE 24 mars 2019, lesréseaux sociaux ont dif-fusé les résultats d’uneenquête commise parl'ONG britannique Envi-ronmental investigationagency (EIA) sur le sec-teur de l’exploitation fo-restière au Congo et auGabon, deux pays qui re-présentent environ 60%de la superficie totale al-louée à l’exploitation fo-restière dans le Bassindu Congo.Les conclusions de cetteenquête semblent indi-quer que le groupe fo-restier Dejia et sessociétés affiliées,  SinoCongo Forêt (SICOFOR)

et Congo Dejia Wood In-dustry (CDWI) en Répu-blique du Congo, laSociété de sciage deMoanda (SSMO) et la So-ciété des bois de Mou-nana (SBM) au Gabon,seraient impliquéesdans la récolte, le trans-port, la transformationet l’exportation du boisen violation des régle-mentations  forestièreset fiscales de ces deuxpays.Selon ce même rapport,les malversations com-mises par les sociétés ci-tées plus haut seraientcouvertes par des per-sonnalités administra-tives et politiques desdeux pays, en contrepar-tie de pots-de-vin.D’une manière générale,

pour des raisons qu’onignore, il apparaît que cerapport jette insidieuse-ment l’opprobre sur lespolitiques de gestion desforêts et de transforma-tion de bois, menées no-tamment dans notrepays.Le Gouvernement gabo-nais, pour sa part, s’in-terroge sur lesvéritables objectifspoursuivis par les au-teurs de cette enquête àcharge et au caractèreinquisitoire, alors que larègle en la matière im-pose l’impartialité quisuppose le respect desprincipes tels que la pré-somption d’innocence,le contradictoire, etc.Fort de son leadershipen matière de gestion

durable des ressourcesforestières dans le Bas-sin du Congo, le Gouver-nement gabonais atoujours prôné la bonnegouvernance dans ce do-maine dont le fonde-ment est la loi n°16/01portant Code forestieren République gabo-naise.En application du Codeforestier, de ses textesd’application et desorientations de Son Ex-cellence Ali Bongo On-dimba, président de laRépublique, chef del’Etat, le Gabon est réso-lument engagé dans unepolitique de : généralisa-tion de l’aménagementforestier ; généralisationde la certification fores-tière ; interdiction d’ex-

portation des grumes ;conservation de la biodi-versité ; préservationdes essences menacéesd’extinction ; transfor-mation poussée du boislocalement ; respect dela traçabilité et deschaînes légales et dura-bles d'approvisionne-ment mondiales du bois; soutien multiforme despartenariats bilatérauxet multilatéraux et desONG défenseurs de l'en-vironnement.En d’autres termes, lavison des plus hautesautorités de l’Etat est defaire du Gabon un leadermondial du bois tropicalcertifié, porté par uneindustrie valorisant plei-nement la ressource etexploité à partir d’une

forêt sous aménagementjouant son rôle de puitsde carbone et sanctuairede biodiversité au ser-vice de l’humanité.En conséquence, le Gou-vernement gabonais re-jette ces accusations etla tentative maladroitedes auteurs de l’enquêtemenée, visant à discrédi-ter le Gabon à partird’actes isolés qu’auraitcommis un opérateurprivé.Dans tous les cas, le Gou-vernement gabonais aouvert sa propre en-quête, afin de mieux re-couper ces allégations etse réserve le droit depoursuivre les auteursde tous ces actes répré-hensibles, dès que la lu-mière sera faite".

Les précisions du ministre d'Etat
Exploitation forestière illégale

MSM
Libreville/Gabon

DANS un communiqué pu-blié le 26 mars dernier, leministère chargé des Fo-rêts a annoncé la mise enplace d’un système natio-nal de surveillance satelli-taire des forêts.Guy-Bertrand Mapangou aexpliqué que l’objectif dece dispositif est de préve-nir les activités suscepti-bles de porter atteinte àl’intégrité forestière, maissurtout de veiller à l’ex-ploitation rationnelle de laforêt.Cette surveillance amélio-rée permettra d’«assurer le
respect des dispositions de
la loi numéro 016/01 du 31
décembre 2001 portant
Code forestier en Répu-
blique gabonaise relatives à
l’élaboration et au suivi des
plans d’aménagement, et
en particulier les articles 3,

17 et 20 qui précisent les
fondements de la gestion
durable des forêts au
Gabon».Le système facilitera donc«l’exploitation rationnelle
de la forêt, la faune sauvage
et des ressources halieu-
tiques», a souligné le mi-nistère des Forêts,

précisant que cette initia-tive matérialise «l’engage-
ment pris par le président
de la République lors de la
signature de l’Accord de
Paris, le 22 avril 2016, et
qui dispose que tous les
États parties doivent pren-
dre des mesures fortes pour
protéger les forêts tropi-

cales humides».En outre, l’outil de surveil-lance satellitaire va per-mettre de cartographierles paysages, en particulierla forêt. Mais aussi, de sur-veiller la déforestation oula (re) végétalisation deszones exploitées. La com-munication du ministère

des Forêts s’adresse parti-culièrement aux exploi-tants forestiers etopérateurs économiquesévoluant dans le secteurbois.Ces derniers sont tenus demettre à la disposition del’Agence gabonaised’études et d’observations

spatiales (Ageos), un cer-tain nombre de documentsavant le 15 avril 2019. Ces derniers ont égale-ment été invités à s’acquit-ter, au plus tard le 30 juin,de la redevance afférente àla superficie de leur titre,auprès de l’Agence comp-table de l’Ageos.

Un satellite pour tout voir et tout savoir �
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Les installations de l'Agence gabonaise d'étude et d’observations
spatiales (AGEOS) à Nkok.
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Un satellite pour surveiller le couvert végétal.
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LEministre des Transportset de la Logistique, JustinNdoundangoye, a eu, le 26mars dernier, à Libreville,une importante séance detravail avec l’Autorité de ré-gulation des transports fer-roviaires (Artef) et laSociété d’exploitation duTransgabonais (Setrag).Cette rencontre avait pourobjectif de s’accorder sur lecaractère urgent des tra-vaux de réhabilitation etd’extension du chemin defer. « Il est grand temps
d’optimiser le chemin de fer
Transgabonais, construit à
l’origine sur une seule voie,
avec des possibilités de croi-

sements essentiellement
dans les grandes gares », arappelé Justin Ndoundan-goye.Selon le membre du gou-vernement, l’urgence estdésormais de se lancer

dans la construction desvoies de contournementsdites « gares dynamiques »,pour faciliter les croise-ments de trains et envisa-ger la construction desvoies de dédoublements à
certains niveaux, notam-ment entre Ndjolé, Ntoumet Owendo, où sera érigéela première gare multimo-dale à Essassa, pour satis-faire le grand besoingénéré par l’intense acti-

vité sur la Zone écono-mique spéciale à régimeprivilégié de Nkok.Cette séance de travail apermis au ministre de met-tre à contribution le der-nier financement mis à

disposition par l’État, à tra-vers le mécanisme de refi-nancement par le crédit deTVA à hauteur de 21 mil-liards de FCFA, pour finan-cer tous ces travaux, enprofitant des plates-formesparallèles actuelles, dispo-sées à abriter 54 km derails en voies nouvelles.Les discussions ont égale-ment tourné autour de laconstruction en cours de lavoie ferroviaire au nouveauport minéralier d’Owendo,évalué à 9 milliards FCFA,grâce au partenariat entreSetrag et Gsez. Mais aussid’envisager la possibilitéde la création d’un cheminde fer suburbain, pour as-surer une navette entreOwendo et Ntoum.

Vers une extension de la voie ferrée
Transport ferroviaire
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Une machine servant à remplacer et à recaler 
des traverses.
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Le ministre des Transports et de la Logistique, 
Justin Ndoudangoye.
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